
Arrêté royal du 28 août 2002 désignant les fonctionnaires chargés de sur-

veiller le respect de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travail-

leurs lors de l’exécution de leur travail et de ses arrêtés d’exécution 

(M.B. 18.9.2002) 

Modifié par: (1) arrêté royal du 11 février 2014 portant exécution des articles 31ter et 

31quater de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de 

l'exécution de leur travail et modifiant l'arrêté royal du 28 août 2002  

(MB 21.2.2014) 

(2) arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant plusieurs arrêtés royaux suite à la ré-

forme de l’inspection sociale du SPF Sécurité sociale (MB 30.6.2017) 

(3) arrêté royal du 22 février 2018 modifiant divers arrêtés royaux dans le cadre 

du contrôle du bien-être au travail au sein du Ministère de la Défense (MB 

26.3.2018) 

(4) arrêté royal du 6 septembre 2018 portant adaptation de diverses dispositions 

légales et réglementaires en exécution de l’article 16 de la loi du 16 août 

2016 relative à la fusion du Fonds des accidents du travail et du Fonds des 

maladies professionnelles (MB 26.9.2018) 

Article 1er.- Sans préjudice des compétences des officiers de police judiciaire, les fonction-

naires et agents suivants sont désignés comme fonctionnaires et agents chargés de surveiller le 

respect de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 

travail et de ses arrêtés d’exécution: 

1° les ingénieurs, ingénieurs industriels, ingénieurs techniciens, techniciens et contrôleurs 

techniques de l’Inspection technique de l’Administration de la sécurité du travail du Minis-

tère de l’Emploi et du Travail; 

2° les médecins et contrôleurs sociaux de l’Inspection médicale de l’Administration de l’hy-

giène et de la médecine du travail du Ministère de l’Emploi et du Travail; 

3° les conseillers et conseillers adjoints de l'Inspection médicale de l'Administration de l'hy-

giène et de la médecine du travail du Ministère de l'Emploi et du Travail, qui sont porteurs 

du diplôme de licenciés en sciences ou qui sont ingénieurs industriels; 

4° les ingénieurs des mines, ingénieurs, ingénieurs industriels et délégués-ouvriers à l'inspec-

tion des minières et des carrières de la division Sécurité de l’Administration de la qualité et 

de la sécurité du Ministère des Affaires Economiques. 

Art. 2.- Les fonctionnaires et agents visés à l’article 1er exercent la surveillance dans les li-

mites déterminées par l’arrêté royal du 23 décembre 1957 concernant la répartition des attri-

butions des fonctionnaires et agents du Ministère du Travail et de la Prévoyance sociale et de 

l’Administration des Mines, chargés de l’inspection du travail. 

[Art. 2/1.- Sans préjudice des compétences des officiers de police judiciaire et des fonction-

naires et agents visés à l'article 1er, sont chargés de surveiller le respect du chapitre V, section 

4 - Système d'enregistrement de présence - de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des 

travailleurs lors de l'exécution de leur travail et de ses arrêtés d'exécution, les inspecteurs so-

ciaux des services et institutions suivants:  



- la Direction générale Contrôle des lois sociales et la Direction générale Contrôle du bien-

être au travail du Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale; 

- l'Office national de Sécurité sociale; 

- l'Office national de l'Emploi; 

- [Fedris; (4)] 

- l'Institut national d'Assurances sociales pour Travailleurs indépendants; 

- l'Institut national d'assurances maladie-invalidité; 

- l'Office national des Vacances annuelles; 

- l'Office national des allocations familiales pour travailleurs salariés; 

- l'Office national des Pensions. (1)] 

[Art. 2/2.- Sont chargés de surveiller le respect de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être 

des travailleurs lors de l'exécution de leur travail et de ses arrêtés d'exécution, les membres, 

désignés à cet effet, du service du ministère de la Défense qui est chargé du contrôle du bien-

être au travail. 

Les personnes visées à l'alinéa 1er exercent la surveillance vis-à-vis des militaires et des 

membres du personnel civil qui appartiennent au ministère de la Défense, ainsi que de toute 

personne qui est assimilée au travailleur du ministère de la Défense en vertu de l'article 2, § 

1er, alinéa 2, 1°, de la loi du 4 août 1996 précitée. 

Le ministre de la Défense désigne les personnes visées à l'alinéa 1er et prend les mesures né-

cessaires pour garantir leurs qualifications et leur indépendance. 

L'indépendance du service d'inspection est garantie par le fait que, quoique celui-ci rapporte 

au ministre de la Défense, ce dernier n'intervient pas dans l'exécution des enquêtes menées par 

ce service. 

Art. 2/3.- Les inspecteurs sociaux de la Direction générale Contrôle du bien-être au travail ont 

accès en tout temps aux installations du ministère de la Défense où sont exécutés des travaux 

par du personnel n'appartenant pas à ce ministère, afin d'y exercer leurs missions. (3)] 

Art. 3.- dispositions abrogatoires 


